
 

 

 

LETTRE DE MISSION AGENT CHARGE DE LA FONCTION D’INSPECTION 

 
 

Vu la délibération n°8022 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion des Bouches-du- Rhône en date 

du 29 novembre 2022 qui a modifié le tableau récapitulatif des prestations fournies par le CDG 13 aux 

collectivités. 
 
Vu l’article 5 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale. 
 
Vu les termes de la convention d’adhésion au Pôle Santé conclue entre le Syndicat Mixte d’Energie du 
département des Bouches du Rhône (SMED13), représenté par Monsieur Didier KHELFA et le CDG13, 
représenté par Monsieur Georges CRISTIANI, en sa qualité de Président, transmise ultérieurement au CST pour 
information 

Objet 

Cette lettre de mission est établie dans le cadre de la désignation d’un Agent Chargé d’assurer la Fonction 
d’Inspection (ACFI) dans le domaine de la Santé et de la Sécurité au Travail (SST). 

Nomination et positionnement 

Conformément aux termes de la convention, le Syndicat Mixte d’Energie du département des Bouches du 
Rhône fait appel au service Prévention et Sécurité au Travail du CDG13 pour assurer les missions d’ACFI. 
 
Ce dernier est mis à disposition de la collectivité en vertu de l’article 25 de la loi 84-53. Il est rattaché 
hiérarchiquement au CDG13.  
 
La présente lettre est adressée pour information aux membres du CST/FSC dont relève le SMED13. 

Champ d’intervention 

Le champ d’intervention de l’ACFI couvre l’ensemble des services du syndicat. 

 

Pour ce faire, il a accès à tous les établissements, locaux de travail et documents réglementaires en santé et 

sécurité, dépendant des services à inspecter.  

 

Par ailleurs, il est tenu informé de tout événement ou décision ayant une incidence sur l’hygiène et la sécurité. 

Moyens à disposition et transmission d’informations 

Les moyens nécessaires à l'exercice de la mission d’inspection sont mis à disposition par le CDG13 ou le 
syndicat en tant que de besoin. 
Les déplacements professionnels sont couverts par un ordre de mission établi par le CDG13. 
 
Le syndicat détermine annuellement le programme des interventions en partenariat avec l’ACFI. 
Les rapports d’inspection ou comptes rendus sont transmis à l’autorité territoriale du syndicat, accompagnés 
d’un courrier signé par le président du CDG13. 

Missions 

Dans le cadre des dispositions prévues à l’article 5 du décret précité, les missions de l’ACFI consistent 
notamment à : 

▪ Contrôler, ponctuellement sur le terrain et sur un site préalablement défini, les conditions d’application des 
règles relatives à la prévention des risques professionnels, 

▪ Contrôler, ponctuellement sur le terrain et sur un site préalablement défini, le suivi des vérifications 
périodiques réglementaires relatives aux installations et équipements de travail, 

▪ Vérifier la lisibilité du suivi de la politique de prévention, 



▪ Proposer à l'Autorité Territoriale toute mesure qui lui paraît de nature à renforcer la prévention des risques 
professionnels, 

▪ En cas d'urgence, proposer à l'Autorité Territoriale les mesures correctives immédiates que l’ACFI juge 
nécessaires, 

▪ Participer le cas échéant, en accord avec l’Autorité Territoriale et l’instance paritaire, aux actions 
d’information et de formation organisées par le syndicat sur le thème de sa politique de prévention des 
risques professionnels et destinées à favoriser le respect de cette politique, 

▪ Participer au dialogue entre les partenaires dans le domaine de la santé et de la sécurité en assistant aux 
séances du comité social territorial (CST) et/ou de la formation spécialisée du comité (FSC). Il intervient, 
avec voix consultative, à la demande du président de cette instance,  

▪ Intervenir en médiation entre l’autorité territoriale et le CST/FSC lors de certaines procédures (danger grave 
et imminent et recours à l’expertise agréée). 

 
 
De plus, l’ACFI sera informé des réunions du CST/FSC et y assistera, avec voix consultative. 
Il pourra également, le cas échéant, participer aux travaux effectués par ces comités. 

Partenariat 

Les missions de l’ACFI s’effectuent en partenariat avec les assistants ou conseillers de prévention des services 
entrant dans son champ de compétence ou un représentant de la collectivité. 

Déontologie professionnelle 

L’ACFI exerce ses missions de façon autonome. 
Il est responsable des rapports qu’il établit avec objectivité, impartialité et dans le respect de l’indépendance 
nécessaire à l’accomplissement de sa mission. 
Il se doit par ailleurs de respecter les principes déontologiques auxquels sont soumis tous les agents publics, à 
savoir l’obligation générale de service, ainsi que les obligations de neutralité, de discrétion et de moralité. 
 
 
Fait à Miramas, le        Le Président, 
          Didier KHELFA 
                                                                                                                                                                   


